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Vous avez décidé de divorcer ou votre conjoint vous impose une séparation. Quelle que soit la difficulté de votre situation actuelle, vous devez rassembler vos forces, vous préoccuper des conséquences de cette rupture et vous entourer des meilleurs conseils et appuis.


    En effet, tous les choix que vous ferez dans le cadre de votre divorce – ou qui vous seront imposés si vous ne défendez pas vos intérêts – auront des conséquences durables sur votre vie et celle de vos enfants !



    Dans l’attente des modifications induites par le projet de réforme de la justice porté par l’actuelle garde des Sceaux, ce guide est là pour vous accompagner, étape par étape, tout au long de la procédure de divorce :


    
• Avant la séparation : quelles questions se poser, quels interlocuteurs contacter ?


    
• Pendant la procédure : quelles sont les obligations respectives des époux ? Quelles mesures provisoires peuvent être prononcées ? Qui peut rester dans le logement ? Une pension alimentaire sera-t-elle due ?


    
• Après le divorce : quelles sont les conséquences vis-à-vis des enfants ? Quelles sont les conséquences financières pour vous ? Comment obtenir une prestation compensatoire ?


    Vous trouverez ici les réponses aux questions que vous vous posez :


    
• En quoi consiste le divorce par consentement mutuel sans juge ?



    
• Divorce contentieux: que change la réforme de la justice du 23 mars 2019 ?


    
• Que faire lorsqu’un seul des époux souhaite divorcer ?


    
• Quel type de divorce privilégier en rapport avec votre situation ?


    
• Comment s’organiser pour que l’enfant réside chez vous ?


    
• Quelles sont les différences entre pension alimentaire ou prestation compensatoire ?


    
• Comment gérer au mieux de vos intérêts la liquidation de votre patrimoine ?


    Nous avons rassemblé pour vous de très nombreux exemples issus de décisions de justice, une large sélection des textes de loi de référence, et des conseils pratiques. Vous pourrez ainsi entamer votre procédure de divorce avec les meilleures armes pour protéger vos intérêts et ceux de vos enfants.


     


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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BC	:	Bulletin de la Cour de cassation


          
BOI	:	Bulletin officiel des impôts


          
C. cass.	:	Cour de cassation


          
C. civ.	:	Code civil
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C. pén.	:	Code pénal


          
C. séc.soc.	:	Code de la Sécurité sociale


          
C. trav.	:	Code du travail


          
CA	:	Cour d’appel


          
CAA	:	Cour administrative d’appel
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CCH 	: 	Code de la construction et de l’habitation


          
CE	:	Conseil d’État


          
C. com. 	: 	Code de commerce


          
C. constr. hab.	:	Code de la construction et de l’habitation
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D.	:	Dalloz


          
GP	:	Gazette du Palais


          
IR	:	Informations rapides


          
JAF 	: 	Juge aux affaires familiales


          
JCP, G	:	La Semaine juridique, Édition générale
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LPF	:	Livre des procédures fiscales


          
Rép. Min.	:	Réponse ministérielle


          
RJPF	:	Revue judiciaire droit et famille


          
TA	:	Tribunal administratif


          
TGI*	:	Tribunal de grande instance


        

      


    




    Pour trouver les coordonnées de vos interlocuteurs, reportez-vous en fin d’ouvrage.


    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité sur le site : www.justice.gouv.fr.


     


    * À partir du 1er janvier 2020, il devient le tribunal judiciaire.
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          Divorcer : de la décision à l’action


        

      


    




    
• Votre séparation doit être envisagée dans tous ses aspects et conséquences (enfant, patrimoine, logement, coût de la procédure, etc.). 


    
• Sachez frapper aux bonnes portes : l’avocat, bien sûr, puisque son recours est obligatoire, mais aussi, selon les cas, le médiateur familial, les services de l’aide juridictionnelle, le notaire, ou encore une association en fonction du type de renseignements souhaités (droits des femmes, droits du père, défense des victimes de violences conjugales, etc.).


    
• L’intervention d’un divorce sans juge ne change en rien cette donne, bien au contraire. Les conseils des professionnels, à défaut de contrôle judiciaire, sont d’autant plus importants.




    Se poser les bonnes questions


    Les questions que l’on peut se poser sont variées : elles peuvent concerner naturellement le type de divorce, sa durée et son coût mais aussi le choix de l’avocat, le tribunal à saisir (hors hypothèse d’un divorce sans juge) et ses chances de succès que l’on veuille ou non divorcer.


    Divorce ou séparation de fait ?


    
> Les différents cas de séparation de fait


    Le divorce vient souvent après une période de « séparation de fait », c’est-à-dire une absence de vie commune des époux décidée sans autorisation d’un tribunal. C’est particulièrement vrai dans le cas des divorces par consentement mutuel.


    Deux types de séparation peuvent se rencontrer :


    
- la séparation convenue d’un commun accord ;


    
- la séparation de fait non voulue par l’un des époux, quand son conjoint quitte le domicile conjugal.


    
•  Dans le premier cas, la question se pose de savoir si, finalement, les époux n’ont pas intérêt à rester seulement séparés de fait plutôt que de divorcer. La situation n’est pas irréversible. Il n’y a pas de grands bouleversements dans leur patrimoine ; ils s’organisent – de façon informelle – pour la gestion de leurs biens au quotidien.


    Toutefois, l’absence de formalisme de cette organisation peut être à l’origine de certains inconvénients et les règles du mariage peuvent paraître inadaptées à la situation ainsi créée (les époux restent solidaires pour la plupart des dettes du ménage, une liaison passagère ou stable constitue une violation des droits et obligations du mariage…). En effet, le droit français ne réglemente pas la séparation de fait comme il le fait pour le divorce et la séparation de corps (voir La séparation de fait et Les conséquences de la séparation de fait).


    
•  Dans le second cas, cette organisation de vie n’a pas été voulue. Celui qui part doit savoir qu’il est en tort et que son attitude peut être retenue contre lui si son conjoint engage une procédure de divorce pour faute.


    Quel que soit le cas de figure, la séparation de fait est, en théorie, contraire à la loi qui impose aux époux de cohabiter (art. 215, C. civ.), même s’ils peuvent avoir un domicile distinct (art. 108, C. civ. – voir La séparation de fait et Les conséquences de la séparation de fait). Juridiquement, seule l’ordonnance de non-conciliation rendue dans le cadre d’un divorce retire au fait de résider séparément tout caractère fautif (sur la future suppression de cette ordonnance dans le cadre de la réforme de la justice du 23 mars 2019, voir Les changements induits par la réforme).


    
> Les conséquences de la séparation de fait


    La séparation de fait n’est pas réglementée, contrairement à ce qui est le cas pour le divorce ou la séparation de corps. Pour les tiers, par exemple, vous êtes toujours mariés (voir La séparation de fait).


    Elle entraîne cependant certaines conséquences juridiques qu’il faut connaître. Notamment, elle permet de demander :


    
- quand elle a duré un certain temps, le bénéfice d’un divorce pour altération définitive du lien conjugal ;


    
- un report de la dissolution de la communauté dans les effets entre les époux. La séparation de fait est donc prise en compte pour la composition des patrimoines de chacun quand il va falloir procéder à la liquidation du patrimoine commun (art. 262-1 et 1442, C. civ.) ;


    
- l’imposition séparée des époux. Cette imposition distincte est applicable de plein droit, quand les époux sont mariés sous le régime de la séparation de biens à compter de la date de la séparation de fait (art. 6-4, CGI).


    Si elle est imposée, elle peut aussi, comme dit précédemment, entraîner le prononcé d’un divorce pour faute contre le conjoint qui est parti.


    Par ailleurs, la loi prévoit qu’en cas de rejet du divorce, il revient au juge d’organiser la séparation de fait entre les époux (art. 258, C. civ. ; voir Le rejet du divorce).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Séparation de fait et séparation de biens La séparation de fait n’entraîne pas la séparation de biens que les époux auraient en commun ou en indivision. Elle n’a pas d’incidence sur le patrimoine des époux, contrairement au divorce ou à la séparation de corps.


        

      


    




    L’un des conjoints ne veut pas divorcer


    On verra plus loin la notion de demande en justice reconventionnelle (voir Les demandes reconventionnelles), c’est-à-dire la riposte d’un époux contre l’autre pour obtenir soit le divorce, soit la séparation de corps.


    Mais un époux peut parfaitement ne formuler aucune demande reconventionnelle et se contenter de demander un rejet de la demande en divorce, tout simplement parce qu’il désire rester marié. Sa demande peut-elle aboutir ? Que peut faire l’autre conjoint pour obtenir le divorce malgré cette opposition ?


    
CAS PRATIQUE Mon mari a quitté le domicile conjugal, me laissant seule et sans ressources. Je ne veux pas divorcer. Est-il possible de proposer une séparation de plusieurs mois en demandant à un juge d’ordonner des séances avec un thérapeute, un médecin ou un conseiller conjugal ?


    Sur le premier point, il est toujours possible d’organiser à l’amiable une vie séparée. Sur le second point, il n’est en revanche pas possible de demander à un juge une « injonction de soins », en l’espèce l’obligation pour un couple de consulter un psychologue spécialiste des crises conjugales. Le juge peut en revanche proposer une médiation familiale, mais il ne peut pas imposer une consultation par un spécialiste, ce qui s’apparenterait à une violation de la vie privée. Cette démarche peut en revanche parfaitement être faite à l’amiable. C’est aux époux de prendre cette initiative pour tenter d’éviter une séparation.


    
> Quelles possibilités pour l’époux qui ne veut pas divorcer ?


    Lorsque la procédure est engagée, il est toujours possible, pour l’autre époux, de tenter de refuser le divorce. Tout dépend du fondement de la demande qui lui est présentée.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Ne pas « faire le mort » Il est parfois tentant, pour le conjoint qui refuse le divorce, de « faire le mort », surtout dans l’état de choc que peut constituer une demande de divorce inattendue. La tentation est forte chez certains de refuser de se faire aider sur un plan juridique ou de se déplacer, notamment à l’audience de conciliation où les époux sont convoqués. 


          Cette attitude est dangereuse, compte tenu de l’importance de cette audience, au cours de laquelle des mesures peuvent être prises en l’absence de l’un des conjoints (par exemple, des décisions sur l’autorité parentale concernant les enfants, le lieu de leur résidence ou d’autres décisions concernant la pension alimentaire entre les époux pendant l’instance ou encore la pension alimentaire pour les enfants). Il faut donc être présent à l’audience car le conjoint qui s’oppose au divorce a intérêt à être entendu par le juge. Il est aussi fortement recommandé (mais pas obligatoire à cette étape) de se faire assister par un avocat dès cette audience.


          Cette audience de conciliation va être supprimée (voir Les changements induits par la réforme). Les époux n’auront donc a priori plus à se présenter personnellement devant le juge. Il n’en reste pas moins que le conseil de ne pas « faire le mort » conservera son actualité dans le cadre de la future législation. L’époux recevant une demande de divorce doit prendre sur lui et contacter un avocat afin de défendre au mieux ses intérêts. Il lui est d’ailleurs conseillé de prendre un avocat dès le début de la procédure puisque, dans le cadre de la réforme de 2019, le juge pourra prendre rapidement des mesures provisoires.


        

      


    




    •	La demande principale est une demande en divorce pour faute ou pour altération définitive du lien conjugal


    Le conjoint qui reçoit une demande fondée sur le divorce pour faute doit demander à son avocat de faire valoir ses arguments. Il lui donnera comme instruction de répondre, point par point, aux griefs qui lui sont imputés, en les contestant et en concluant au rejet de la demande de divorce, sans faire de son côté de demande reconventionnelle par laquelle à son tour il demanderait le divorce, mais aux torts de l’autre. Pour faire échec à la demande de divorce, il peut ainsi apporter la preuve que les torts qui lui sont reprochés sont inexistants ou de peu d’importance. Il est alors possible dans ces conditions, si les pièces du dossier de l’époux demandeur sont faibles, d’obtenir un rejet du divorce.


    Le conjoint qui reçoit une demande fondée sur le divorce pour altération définitive du lien conjugal doit apporter la preuve qu’il n’y a pas eu de séparation, qu’elle n’a pas duré suffisamment longtemps ou encore que la durée de séparation n’est pas continue parce que les conjoints ont repris la vie commune après une période de séparation. En revanche, si toutes les conditions sont réunies, le divorce sera automatiquement prononcé ; celui qui s’oppose au divorce aura simplement repoussé son prononcé.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Si un époux ne veut pas divorcer En cas de divorce pour faute, il existe une disposition importante à connaître pour l’époux qui ne veut pas divorcer puisqu’il est prévu que, même en l’absence de demande reconventionnelle, le divorce peut être prononcé aux torts partagés des deux époux si les débats font apparaître des torts à la charge de l’un ou de l’autre des époux (art. 245, C. civ. ; voir Le divorce pour faute).


        

      


    




    •	Le cas du divorce par consentement mutuel


    Par définition, ce type de divorce est impossible en cas de refus catégorique de divorce, puisqu’il sous-entend un consentement des époux, sur le principe et les conséquences du divorce. Cependant, la réalité est plus nuancée, l’un des époux pouvant s’y résigner en cas d’abandon par l’autre de certaines de ses prétentions. Quel que soit le cas de figure, il convient de prendre le temps de la réflexion et de faire le point avec son avocat et, selon les cas, avec son notaire. 


    La question du consentement des conjoints se pose tout autant, sinon plus, dans le cadre du divorce sans juge, à défaut de contrôle de ce dernier. S’agissant d’un divorce contractuel, il doit en effet respecter les conditions de validité de tout contrat (existence d’un consentement valable, capacité de la personne qui s’engage, etc.). Sinon, il est susceptible d’être annulé ultérieurement.


    •	La demande principale est une demande en divorce accepté


    Ce divorce nécessite l’accord entre les conjoints sur le principe de la rupture mais pas forcément sur les conséquences (financières ou autres) du divorce. Il ne peut donc également pas être engagé en cas de refus ferme de divorcer d’un des conjoints.


    •	Le conseil des spécialistes


    En conclusion, passé le choc dû à la notification de la demande en divorce, l’époux opposant doit prendre le temps de la réflexion et tenir compte de l’avis de son avocat, professionnel qui a la distance nécessaire pour lui permettre une meilleure appréciation de la situation. Parfois, il est peu recommandé de se refuser catégoriquement à l’idée même du divorce et il vaut mieux négocier pour en atténuer au maximum les effets.


    
CAS PRATIQUES • Que prévoit la loi quand un conjoint veut divorcer et l’autre pas ? Comment procéder pour divorcer lorsque son conjoint refuse toute idée de divorce et qu’aucune faute ne peut lui être imputée ? Comment peut-on le contraindre ? Dans quels délais ?


    En supposant que la décision de divorcer pour un des époux est ferme et irrévocable, il faudrait connaître le motif de l’opposition du conjoint. S’il s’agit d’une opposition sur le principe du divorce, il faut savoir qu’il existe une autre procédure, la séparation de corps, qui conserve le lien du mariage tout en entraînant des conséquences proches du divorce (dispense de cohabitation notamment). En revanche, si vous voulez vous remarier, il ne vous reste plus qu’à engager une procédure de divorce. Sur un plan général, face à une situation de blocage, le lancement de la procédure peut permettre finalement une réaction du conjoint et la conclusion d’un divorce. 


    La loi va changer, mais dans l’attente des textes d’application, les règles sont les suivantes. La requête en divorce n’ayant pas à être motivée, vous pourrez, après l’ordonnance de non-conciliation (ONC), lancer l’assignation :


    – pour faute en espérant que les juges apprécieront les éléments de son dossier avec une certaine tolérance ou encore que votre conjoint répliquera finalement par une demande reconventionnelle (voir Les demandes reconventionnelles) ;


    – pour altération définitive du lien conjugal si vous êtes parti du domicile conjugal depuis au moins 2 ans.


    L’opposition de l’époux qui ne veut pas divorcer est peut-être moins affaire de principe que crainte de l’avenir (Où iront les enfants ? Vais-je conserver mon logement ? Je ne gagne pas suffisamment avec mon salaire en restant seul…). Ces différentes questions doivent donc être abordées, dans leur globalité, le cas échéant sous l’égide d’un avocat et d’un médiateur familial.


    • Que peut-on faire, quand son conjoint veut divorcer, pour faire échouer le divorce ? Quels arguments peut-il apporter au tribunal pour obtenir le divorce alors que l’autre conjoint veut au contraire préserver son foyer ?


    Quand un seul des époux veut divorcer, il ne peut engager, en l’état actuel des textes, qu’une procédure de divorce pour faute ou, au bout d’une certaine durée de séparation, engager un divorce pour altération définitive du lien conjugal. Les fautes doivent, au terme de l’article 242 du Code civil, être graves ou renouvelées et rendre intolérable la vie commune.


    L’époux contre lequel la procédure est engagée devra prendre un avocat et répondre, point par point, aux griefs qui lui sont imputés, en les contestant et en concluant au débouté du divorce, sans faire de son côté de demande reconventionnelle en divorce pour faute. 


    Il est tout à fait possible dans ces conditions, et si les pièces du dossier de son époux sont faibles, d’obtenir un rejet de cette demande. Il est également possible que le juge prononce le divorce, même sans demande reconventionnelle, aux torts partagés des époux (art. 245, C. civ.).


    
> Quelles possibilités pour l’époux qui veut divorcer ?


    À défaut de convaincre son conjoint du bien-fondé d’une rupture, les seules possibilités de divorce restent, pour celui qui veut divorcer, de s’orienter vers la faute ou l’altération définitive du lien conjugal.


    On retrouve en pratique une réaction courante d’un conjoint face à la situation de blocage dans laquelle il se trouve. Celui qui se voit opposer un refus ferme de divorcer sera, en effet, tenté de quitter le domicile conjugal, le cas échéant en s’installant en couple avec une autre personne. Il doit savoir que ces faits sont deux infractions aux règles du mariage : résidence commune et devoir de fidélité et qu’ils peuvent être retenus contre lui si son conjoint change d’avis et engage un divorce pour faute. De plus, ce conjoint va créer une situation de fait qui sera prise en considération par le juge et sur laquelle il sera difficile de revenir. Ainsi, le conjoint qui quitte le domicile en laissant l’enfant aura du mal, par la suite, à obtenir que la résidence habituelle de celui-ci soit fixée chez lui…


    En tout état de cause, l’époux qui envisage de partir doit continuer de régler les charges du mariage, c’est-à-dire contribuer aux dépenses communes (art. 214, C. civ.). Il faut conseiller à ce conjoint d’engager une procédure de divorce et d’attendre la décision du juge sur les mesures provisoires qui entraînera la résidence séparée. Lors de cette première audience, il n’y aura effectivement pas de débat sur la cause du divorce. Le juge va seulement organiser la vie des époux pendant l’instance en divorce.


    
CAS PRATIQUES • Quels sont les risques si l’on quitte le domicile conjugal car son conjoint ne veut pas divorcer ? Une main courante m’autorise-t-elle à partir ?


    Il faut différencier deux situations : les situations d’urgence (par exemple, brutalités du conjoint) et les autres. De façon générale, il n’est pas conseillé de partir sans autorisation judiciaire. En cas d’urgence et notamment en présence de violences domestiques, une « main courante », qui est une déclaration unilatérale déposée à la gendarmerie de son domicile, n’est pas une autorisation judiciaire. Elle n’a aucune valeur juridique en soi, même si elle peut être invoquée à l’occasion d’une procédure. Notez que différentes mesures ont été mises en place sur un plan pénal ou civil au fil des années (voir Le cas de la violence du conjoint (l’ordonnance de protection)).


    Si la personne qui désire partir n’est pas dans un cas d’urgence, il vaut mieux qu’elle attende la décision judiciaire. Cela évitera à cet époux de se mettre en tort au regard des droits et obligations du mariage (obligation de fidélité, devoir de secours, obligation de cohabiter). Si le départ s’impose néanmoins, il faudra que l’époux continue à s’acquitter de sa « contribution aux charges du mariage », c’est-à-dire continuer à régler les charges de la vie courante (enfant, loyer, emprunt, frais de nourriture, etc.).


    • Établir une main courante quand un conjoint quitte le domicile conjugal équivaut-il à une séparation de corps ?


    Non, cette déclaration n’a rien à voir avec une autorisation de se séparer, que seul le juge est en pouvoir de délivrer, en revanche elle pourra être invoquée en cours de procédure. Par exemple, une femme déclare à la police qu’elle quitte le domicile conjugal car elle y subit des violences de la part de son mari. Dans l’hypothèse d’une procédure de divorce ultérieure de sa part, elle pourra invoquer la déclaration de main courante qu’elle a effectuée au poste de police lors des faits. Ce document pourra être remis au tribunal qui statuera sur le divorce.


    
> La séparation de corps


    Le divorce se distingue de la séparation de corps puisque, dans ce dernier cas, les époux restent mariés. En revanche, ils sont automatiquement séparés de biens et dispensés de cohabitation. La séparation de corps présente un intérêt pour les croyants qui souhaitent respecter le précepte religieux d’indissolubilité du mariage (on l’appelle le « divorce des catholiques »). Elle peut être demandée, soit par consentement mutuel sans juge dans les mêmes conditions que pour le divorce (depuis le 25 mars 2019 en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019), soit devant le juge pour les mêmes causes qu’un divorce. Il reste possible de demander sa conversion en divorce, soit quand les deux époux en sont d’accord, soit sur demande d’un des époux au bout de 2 ans. Notons que si la séparation de corps a été prononcée par consentement mutuel, elle ne peut être convertie en divorce que par consentement mutuel (art. 296 à 308, C. civ.).


    Quel divorce choisir ?


    
> Quelles spécificités pour quel divorce ?


    Les époux qui s’orientent vers un divorce ont tout intérêt à connaître les différents types de divorces existants. Avec l’aide de leur avocat, ils devront en effet opter pour l’un d’entre eux. Il est très utile d’avoir un aperçu des points forts et des caractéristiques de chaque divorce.


     


    

      


        	

          Divorce par consentement mutuel



        

        	

          Divorce accepté



        

        	

          Divorce pour faute



        

        	

          Divorce pour altération définitive du lien conjugal



        

      


      

        	

          Accord des époux sur le principe et les conséquences du divorce


        

        	

          Accord des époux sur le principe du divorce


        

        	

          Preuve d’une violation grave ou renouvelée des obligations du mariage 


        

        	

          Preuve en principe d’une séparation depuis 2 ans à la date de l’assignation*


        

      


      

        	

          Divorce sans juge :


          - Obligation pour chaque époux de prendre un avocat


          - Enregistrement obligatoire de la convention par un notaire.


          Lorsque le divorce sans juge n’est pas possible, ce qui devient exceptionnel :


          - Possibilité de ne prendre qu’un avocat


          - En principe, une seule comparution devant le juge


          - Absence de possibilité de faire appel


        

        	

          - Absence de possibilité de se rétracter quand on a donné son accord


          - Possibilité de remplacer l’assignation par la requête conjointe


        

        	

          - Les conséquences pour les époux sont différentes selon que le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l’un d’entre eux ou aux torts partagés : un divorce aux torts exclusifs d’un conjoint peut entraîner sa condamnation à des dommages et intérêts et 
la suppression du bénéfice de la prestation compensatoire


          - Le divorce peut être rejeté si les torts ne sont pas prouvés, sont excusés ou s’il y a eu réconciliation entre les époux


        

        	

          - Il s’agit d’un divorce quasi-automatique du moment que la séparation est établie et qu’elle a duré au moins 2 ans


          - Possibilité d’être condamné à des dommages et intérêts si le divorce entraîne des conséquences d’une particulière gravité pour le conjoint


        

      


    




    * La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 réduit ce délai et modifie son point de départ. Cependant, cette réforme n’entrera en vigueur qu’à une date fixée par le décret d’application et au plus tard le 1er septembre 2020.


    
> Un divorce à la carte


    Comme indiqué sur le tableau précédent, il existe quatre types de divorce :


    
- le divorce par consentement mutuel ;


    
- le divorce par acceptation du principe de la rupture du mariage ;


    
- le divorce pour faute ;


    
- le divorce pour altération définitive du lien conjugal.


    
•  Si les époux sont d’accord pour divorcer, il existe pour eux deux possibilités :


    
- le divorce par consentement mutuel qui nécessite leur accord sur le principe du divorce et sur ses conséquences (liquidation du régime matrimonial intégrée dans la procédure) ;


    
- le divorce accepté qui nécessite un accord uniquement sur le principe du divorce et non sur ses conséquences.


    
•  En l’absence d’accord entre les époux, il existe deux types de divorce envisageables :


    
- le divorce pour altération définitive du lien conjugal, qui repose sur une séparation des époux depuis une certaine durée ;


    
- le divorce pour faute, qui nécessite la preuve de certaines fautes considérées comme entraînant le caractère intolérable de la vie commune à l’égard de son conjoint.


    Les différents cas de divorce peuvent s’adapter à chaque situation. Les époux qui veulent divorcer peuvent donc choisir entre plusieurs types de divorce en fonction de leur dossier (existence ou non d’un accord ou d’une séparation de fait par exemple). Hors divorce par consentement mutuel, ils ne sont d’ailleurs pas obligés de faire leur choix dès le début de la procédure. En effet, la requête en divorce n’est pas motivée et ne concerne que les mesures provisoires durant l’instance (sur la future motivation des demandes en divorce, voir Les changements induits par la réforme).


    Par ailleurs, la procédure n’est pas figée : les époux peuvent modifier, sous certaines réserves, leur demande en cours de procédure. Ainsi, le divorce pour faute peut devenir un divorce sans énonciation de griefs par souci d’apaisement entre les époux, ce qui conduit à une décision en principe plus rapide (art. 245-1, C. civ.) (voir Le divorce pour faute).


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Divorce accepté Les époux qui déclarent lors de l’audience de conciliation qu’ils acceptent le principe de la rupture du mariage et le prononcé du divorce pour acceptation définitive de la rupture du mariage ne peuvent engager l’instance ultérieure que sur ce même fondement (art. 257-1, C. civ.) (voir Le divorce par acceptation du principe de la rupture du mariage (ou divorce accepté)).


        

      


    




    Le jeu des demandes reconventionnelles (en réponse) peut également changer les données. Par exemple, si dans le cadre d’une instance introduite pour altération définitive du lien conjugal, le défendeur (celui contre qui la procédure est dirigée) demande le divorce pour faute (comme l’abandon du domicile conjugal ou l’adultère), le demandeur peut invoquer les fautes de son conjoint et modifier le fondement de sa demande (art. 247-2, C. civ.).


    
> Passer d’un divorce à l’autre


    Il n’est pas toujours possible de passer d’un cas de divorce à l’autre, sauf exceptions.


    •	L’interdiction de substituer un cas de divorce à l’autre


    La demande ne peut être fondée que sur un seul des cas de divorce. Les conséquences de cette règle sont les suivantes :


    
- toute demande formée à titre subsidiaire sur un autre cas est irrecevable (par exemple, impossibilité de demander le divorce pour faute et, si cette demande est rejetée, le divorce pour altération définitive du lien conjugal) ;


    
- il ne peut pas, en cours d’instance, être substitué à une demande fondée sur un cas de divorce une demande fondée sur un autre cas (art. 1077, CPC).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Pas de changement possible Si la procédure a été engagée sur la base d’un divorce par consentement mutuel, il n’est pas possible de changer d’avis et de continuer par un divorce pour faute. Il en serait de même d’un divorce engagé dans le cadre d’un divorce pour altération définitive du lien conjugal : un époux ne peut pas (par exemple, s’il apprend l’adultère de son conjoint) convertir ce divorce en divorce pour faute. Toute la procédure doit être recommencée, c’est-à-dire qu’une nouvelle requête en divorce doit être déposée.


        

      


    




    Cependant, ce principe reçoit des exceptions (ce que l’on appelle les « passerelles »).


    •	Le passage au divorce par consentement mutuel


    Un divorce par consentement mutuel peut toujours se substituer à un autre type de divorce (art. 247, C. civ. ; art. 1077, CPC). Cette passerelle s’applique pour basculer vers le divorce devant le juge (lorsque cela est possible par exception) ou le divorce sans juge. On voit bien, par cette exception à la règle, la préférence du législateur pour ce divorce à l’amiable.


    
CAS PRATIQUE Un époux commence un divorce pour faute. En cours de procédure, il décide, sous l’impulsion du juge et de son avocat, de transformer son divorce en divorce par consentement mutuel. Son conjoint est d’accord sur ce principe. Cela est possible. 


    •	Le passage au divorce accepté


    Les époux peuvent, à tout moment de la procédure, lorsque le divorce a été demandé pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage (art. 247-1, C. civ.).


    Ainsi, les époux qui n’étaient d’accord sur rien au départ peuvent opter pour le divorce s’ils parviennent, en cours de procédure (seuls ou avec un médiateur), à s’entendre au moins sur le principe d’un divorce. Cette passerelle a pour but les actuels divorces pour faute sans énonciation des motifs.


    •	Le passage au divorce pour faute


    Il est possible de substituer à sa demande initiale en divorce pour altération définitive du lien conjugal une demande fondée sur la faute, si une telle demande a été présentée par son conjoint à titre reconventionnel (en réponse). L’idée de cette passerelle est de ne pas pénaliser le demandeur qui, dans un premier temps, avait choisi la voie de la pacification, en lui accordant la possibilité de transformer sa demande en demande pour faute pour répondre à son conjoint (art. 247-2, C. civ.) (voir Le divorce pour altération définitive du lien conjugal).


    •	L’interdiction de substituer à une demande en séparation de corps une demande en divorce


    Le conjoint doit bien réfléchir avant d’engager son action. En effet, s’il lance la procédure sur la base d’une séparation de corps, il ne pourra pas changer d’avis en cours de procédure et continuer sur un divorce. Il devra donc, dans cette hypothèse, demander la radiation de son affaire et recommencer toute la procédure en déposant une nouvelle requête, en divorce cette fois-ci. L’inverse est en revanche possible (art. 1076, CPC).


    •	La possibilité de remplacer une demande en divorce par une demande en séparation de corps


    Il est en revanche toujours possible de substituer une demande en séparation de corps à une demande en divorce initialement formée (art. 1076, CPC). Cette possibilité est prévue même en appel.


    Durée d’un divorce


    
> Une durée parfois subjective


    Un des motifs de plainte des époux qui divorcent est la lenteur des procédures. On remarque cependant que l’appréciation de ce facteur peut être totalement subjective, les deux époux n’ayant pas forcément la même notion du temps.


    L’un peut être pressé d’obtenir le divorce pour de multiples raisons, et notamment parce qu’il a refait sa vie et qu’il veut en finir avec le passé.


    L’autre, qui subit la séparation, n’a pas cette urgence, et peut avoir gardé l’espoir d’une réconciliation. Il traîne à prendre acte du fait que la rupture est irréversible. S’il comprend que tel est le cas, il entend préserver au mieux ses intérêts. Cela étant dit, il y a plusieurs causes objectives de lenteur :


    
- la première est liée au type de procédure utilisée (le divorce le plus rapide est le divorce par consentement mutuel), aux incidents d’audience (cas des renvois pour non-communication des pièces, par exemple), à l’exercice de voies de recours, à la désignation d’un expert, d’un enquêteur social, etc. Il peut aussi exister une volonté délibérée d’un des époux de freiner la procédure et de s’opposer à tout ;


    
- la seconde est liée à la surcharge des juridictions et au nombre d’affaires portées devant le juge (même si les chiffres ont chuté depuis l’apparition du consentement mutuel sans juge). Pour autant, l’un des objectifs de la réforme du 23 mars 2019 est de diminuer la durée moyenne des procédures en supprimant la phase de conciliation (voir Les changements induits par la réforme).


    
> Est-il possible d’accélérer le prononcé d’un divorce ?


    Le plus rapide est le divorce par consentement mutuel réglant toutes les conséquences du divorce : le sort des enfants, la pension alimentaire et la prestation compensatoire, la liquidation de la communauté.


    Le divorce par acceptation du principe de la rupture permet, quant à lui en principe, d’éviter la discussion sur la liquidation du régime matrimonial.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Durée moyenne des divorces judiciaires (hors voies de recours)


          Elle était de 18,7 mois en 2017. Il existe cependant un écart très important entre la durée des divorces :


          
- par consentement mutuel : 4,4 mois ;


          
- acceptés : 23,8 mois ;


          
- pour altération du lien conjugal : 31,7 mois.


          La durée moyenne des divorces par consentement mutuel sans juge n’est pas encore connue.


          Source : Références statistiques justice année 2017. Ce document peut être consulté sur le site : www.justice.gouv.fr.


        

      


    




    
> Est-il souhaitable d’accélérer le prononcé d’un divorce ?


    Le divorce est un acte grave. Le temps qu’il prend est une période qui peut s’avérer nécessaire, car elle permet, dans certains cas, de drainer l’agressivité des époux, d’éviter des violences directes, de cicatriser des blessures subies par l’époux rejeté. La durée de la procédure peut permettre aux époux « de faire leur deuil ». À l’inverse, une procédure plus brève comme le divorce par consentement mutuel peut s’avérer correspondre à des situations où la crise est absente et où l’accord des époux est obtenu.


    Cependant, même dans ce cas, les époux doivent apprécier en connaissance de cause les différentes implications de la convention qu’ils entendent signer. Les conseils des professionnels (avocats et notaires) s’imposent pour la préservation des droits de chacun, plus particulièrement dans le cadre du divorce sans juge puisque, par définition, il n’a pas ici de contrôle judiciaire.


    Quelle procédure pour quel divorce ?


    Pour beaucoup de personnes désirant divorcer, le terme « procédure » fait peur. Pourtant, la procédure de divorce obéit à quelques règles simples que vous avez tout intérêt à maîtriser, même si vous êtes accompagné du professionnel qu’est l’avocat. Cela vous permettra de prendre un peu de hauteur par rapport à celle-ci et d’avoir certains réflexes (comme, par exemple, d’éviter de « harceler » votre avocat s’il attend comme vous le jugement…).


    
> Schéma de la procédure du divorce accepté, divorce pour faute et divorce pour altération définitive du lien conjugal*


     


    

      


        	

          Requête en divorce


        

      


    




    Elle n’a pas besoin d’indiquer le motif du divorce. Elle est déposée par l’avocat de l’un des époux au greffe (secrétariat) du juge aux affaires familiales (JAF) compétent en fonction de la résidence de la famille.


     


    

      


        	

          Audience de conciliation et mesures provisoires


        

      


    




    À l’issue de celle-ci, en l’absence de conciliation des époux (ils veulent toujours divorcer), le JAF rend une ordonnance de non-conciliation statuant sur les mesures applicables pendant la durée de la procédure (sort des enfants, pensions alimentaires, attribution du logement, etc.). Les époux peuvent la contester.


     


    

      


        	

          Assignation ou requête conjointe


        

      


    




    La procédure est ensuite poursuivie par une assignation dans le délai de 30 mois maximum ; dans les 3 premiers mois, seul l’époux qui a présenté la requête peut assigner. Elle peut également être introduite, sous certaines conditions, par une requête dans le cadre d’un divorce accepté.


     


    

      


        	

          Jugement


        

      


    




    Suite à l’échange des conclusions, communication des pièces et plaidoiries, le jugement de divorce est rendu. Celui-ci peut faire l’objet de contestations.


     


    * Ce schéma ne concerne que les demandes formulées avant une date qui sera fixée par décret et au plus tard le 1er septembre 2020 (voir Les changements induits par la réforme).


    
> Schéma de la procédure du divorce par consentement mutuel sans juge


     


    

      


        	

          Projet de convention adressé par chaque avocat à l’époux qu’il assiste par lettre RAR


        

      


    




     


    

      


        	

          Délai de réflexion de 15 jours à compter de sa réception par les époux


        

      


    




     


    

      


        	

          Signature de la convention


        

      


    




     


    

      


        	

          Délai de 7 jours suivant la signature de la convention permettant à l’avocat le plus diligent (ou celui mandaté par les époux) de la transmettre au notaire


        

      


    




     


    

      


        	

          Délai de 15 jours imparti au notaire dès réception de la convention pour procéder à son contrôle


        

      


    




     


    

      


        	

          Dépôt au rang des minutes d’un notaire de la convention signée par les époux et contresignée par leurs avocats


        

      


    




    
> Schéma de la procédure du divorce par consentement mutuel judiciaire (lorsque l’enfant mineur demande à être entendu)


     


    

      


        	

          Requête conjointe en divorce par l’avocat ou les avocats


        

      


    




     


    

      


        	

          Audience de conciliation et mesures provisoires


        

      


    




    À l’issue de la procédure, en l’absence de conciliation des époux (ils veulent toujours divorcer), le JAF peut homologuer la convention et l’état liquidatif et prononcer le divorce, ou refuser l’homologation et renvoyer à 6 mois pour permettre aux époux de présenter une nouvelle convention. À la suite d’une seconde comparution, le juge prononce ou non le divorce.


    Combien coûte un divorce ?


    Les frais à prendre en compte pour un divorce sont :


    
- les honoraires de l’avocat (avocat postulant et avocat plaidant le cas échéant) ;


    
- les frais d’huissier (sauf en cas de divorce par consentement mutuel où le recours à l’huissier n’est pas nécessaire) ;


    
- les honoraires et frais d’un notaire dans certains cas (dont les frais d’enregistrement obligatoire en cas de consentement mutuel sans juge) ;


    
- les honoraires, le cas échéant, d’un expert-comptable, les frais d’une enquête sociale, le coût d’un médiateur familial, etc.


    Remarque : il ne s’agit ici que d’aborder les frais proprement dits entraînés par la procédure. Les conséquences financières d’un divorce (pensions alimentaires, prestation compensatoire, etc.) sont abordées ultérieurement au fil de cet ouvrage.


    
> Un avocat à vos côtés 


    Le divorce fait partie des procédures pour lesquelles l’assistance d’un avocat est obligatoire. En revanche, dans le cadre de l’après-divorce, l’avocat n’est pas obligatoire pour les procédures suivantes :


    
- modification de la pension alimentaire pour les enfants ;


    
- modification de la prestation compensatoire entre ex-époux ;


    
- changement des règles concernant l’autorité parentale (art. 1084, CPC).


    L’assistance d’un avocat reste obligatoire pour assigner son ex-conjoint en cas de difficultés pour le partage des biens après divorce.


    •	La compétence territoriale de l’avocat : avocat postulant et avocat plaidant


    La première démarche à entreprendre est de prendre contact avec l’avocat de votre choix sous la réserve suivante :


    
- si le divorce choisi est un consentement mutuel sans juge, vous pouvez contacter un avocat à proximité (pour simplifier vos échanges) ou non ;


    
- si vous vous orientez vers un divorce judiciaire (un divorce accepté, ou pour faute, par exemple), vous devez respecter les règles de la compétence territoriale de l’avocat. En effet, il n’est compétent, pour accomplir les actes de procédure, que dans un certain ressort. Il s’agit de sa compétence territoriale. Pour accomplir les actes de procédure devant un tribunal qui n’est pas de son ressort territorial, l’avocat va choisir un autre avocat appelé « avocat postulant ». L’avocat non postulant s’appelle alors un « avocat plaidant », car il pourra toujours plaider la cause de son client devant tout tribunal, même s’il n’est pas de son ressort territorial. Simplement, il ne peut pas y « postuler », c’est-à-dire effectuer des actes de procédure.


    
CAS PRATIQUE Par exemple, vous n’avez pas d’enfant et désirez divorcer pour faute de votre conjoint. Vous habitez tous les deux à Marseille. L’avocat choisi devra être de Marseille.


    En revanche, si votre conjoint a déménagé à Paris, il vous faudra un avocat sur place car c’est à Paris qu’aura lieu la procédure (sur la compétence des avocats, voir Quel tribunal saisir ?). Vous pouvez toujours contacter un avocat près de chez vous mais celui-ci devra prendre un correspondant (dit « avocat postulant »). En effet, votre avocat pourra plaider à Paris, mais il a besoin de son correspondant pour la mise en état de la procédure.


    Le recours à deux avocats est source de frais supplémentaires puisque l’avocat postulant demandera des honoraires pour son travail.


    •	Les honoraires de l’avocat


    L’avocat est obligé, depuis le 1er janvier 2013, de vous faire signer une « convention d’honoraires » avant de prendre votre affaire (art. 14 de la loi no 2011-1862 du 13.12.2011 modifiant l’article 10 de la loi n° 71-1130 du 31.12. 1971).


    Concrètement ce texte ne modifie pas grand-chose dans les habitudes professionnelles puisque, dans la plupart des cas, une telle convention était déjà proposée.


    Il s’agit d’une sorte de devis qui explique comment sera facturée la prestation. Rappelons que les honoraires d’un avocat sont déterminés par les textes selon certains critères : temps passé, complexité du dossier, notoriété du cabinet, coût de fonctionnement, etc.


    Sur cette base, la convention d’honoraires peut être établie, par exemple, en fonction du type de procédure suivie : consentement mutuel ou non.


    L’intérêt d’une telle convention réside dans le fait que les différentes interventions de l’avocat sont quantifiées.


    L’avocat peut par exemple choisir, dans sa convention, un forfait de base auquel s’ajoutera un honoraire complémentaire pour les prestations non incluses dans la mission initiale (expertise, enquête sociale ou toute autre mesure d’instruction), et un honoraire de résultat fixé en considération des enjeux financiers (dommages et intérêts obtenus notamment). Vous trouverez sur le site du Conseil national des barreaux (CNB) des modèles de conventions d’honoraires en matière de divorce.


    
CAS PRATIQUES • Existe-t-il un coût moyen en ce qui concerne les honoraires d’avocat ?


    Ce coût moyen est très difficile à déterminer, compte tenu des pratiques très variables en matière d’honoraires d’avocat.


    Les divorces pour faute sont des divorces trop contentieux pour qu’on puisse faire une moyenne des honoraires demandés.


    En matière de divorce par consentement mutuel, les prix varient entre Paris et l’Île-de-France d’un côté, et la province de l’autre, mais aussi en fonction de la complexité du dossier (enfants, patrimoine, etc.).


    • Comment divorcer si je n’ai pas de revenu pour payer l’avocat ?



    Les honoraires de l’avocat peuvent être pris en charge par l’État, en tout ou partie, dans le cadre de l’aide juridictionnelle (voir Le point sur l’aide juridictionnelle).


    
> L’intervention de l’huissier de justice


    L’huissier est susceptible d’intervenir, dans le cadre des divorces contentieux, pour délivrer l’assignation en divorce, faire signifier le jugement, établir par exemple un constat d’adultère, délivrer une sommation de réintégrer le domicile conjugal, ou encore, dans le cadre de l’après-divorce, pour mettre en place, le cas échéant, une procédure de saisie en cas de non-paiement d’une pension alimentaire.


    Un huissier ne peut pas exercer sur toute la France. Sa compétence territoriale est limitée au ressort du tribunal de grande instance (tribunal judiciaire à compter du 1er janvier 2020) de sa résidence (art. 5, décret du 29.2.1956).


    Ainsi, l’huissier compétent sera celui de la commune où demeure la personne à qui l’acte doit être délivré (ou chez qui l’acte doit être effectué). Si un constat est à dresser sur Versailles, c’est à un huissier versaillais qu’il faudra s’adresser, etc. Cela dit, il est toujours possible de s’adresser à un huissier près de son domicile qui transmettra à l’un de ses correspondants. L’huissier ne peut refuser son concours, sauf dans quelques cas bien précis : empêchement pour cause de lien de parenté ou d’alliance, en cas d’actes contraires à la loi, etc. (art. 66, CPC).


    
> L’utilité d’un médiateur familial


    La médiation familiale (sur cet outil qui peut s’avérer très utile lors d’un divorce, voir Le médiateur familial, et La médiation familiale) n’est pas gratuite, même si elle est proposée par le juge, et même si l’association sous l’égide de laquelle se fera la médiation est située au palais de justice. C’est aux époux de régler le médiateur. La participation financière ne concerne pas l’entretien d’information dont le principe de gratuité a été retenu pour permettre aux personnes de s’engager en connaissance de cause. 


    La Caisse nationale d’allocation familiale (CNAF) prévoit un tarif applicable aux services de médiation conventionnés. En fonction des revenus de chaque membre du couple, les séances sont réglées selon des tranches allant de 2 € à 131 € (pour les mesures de médiation familiale depuis le 3 avril 2018). Pour tous renseignements, voir le site Internet www.apmf.fr ou s’informer auprès de sa caisse d’allocations familiales (CAF). Sachez également que les frais de la médiation peuvent être pris en charge dans le cadre de l’aide juridictionnelle (voir Le point sur l’aide juridictionnelle).


    
> Avez-vous besoin d’un notaire ?


    Le notaire est un officier public. Il va intervenir, selon les cas, pendant ou après le divorce, pour estimer et/ou liquider le régime matrimonial des époux, conséquence du divorce.


    La liquidation et le partage du régime matrimonial vont entraîner un certain nombre de frais :


    
- les honoraires proprement dits du notaire, calculés sur l’actif brut de la communauté (ces honoraires sont soumis à TVA) ;


    
- les droits d’enregistrement dus au Trésor public (voir La fiscalité du partage) ;


    
- la taxe au profit de l’État due par les usagers du service de la publicité foncière (art. 879, CGI) ;


    
- le coût des diverses formalités nécessaires à la préparation de l’acte notarié (demande d’état hypothécaire, extraits d’actes d’état civil, extrait de cadastre…).


    Il est donc susceptible de varier d’un patrimoine à l’autre (décret no 78-262 du 8.3.1978).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Un émolument fixe pour l’enregistrement de la convention de divorce chez le notaire Lorsque les époux ont choisi la procédure de consentement mutuel sans juge, ils doivent en outre régler les frais notariés dus pour l’enregistrement de leur convention de divorce. Ce coût est limité, par un arrêté du 20 janvier 2017 relatif aux tarifs réglementés des notaires, à la somme de 42 € hors taxe. Aucune autre somme ne peut être demandée à ce titre comme le rappelle la circulaire d’application de la réforme (pas de droit d’enregistrement notamment).


        

      


    




    
> Le Trésor public et le divorce


    Outre les droits d’enregistrement dus au Trésor public sur l’état liquidatif (voir La fiscalité du partage), le versement d’une prestation compensatoire est susceptible d’entraîner des conséquences fiscales qui diffèrent selon la forme envisagée (voir L’incidence des règles fiscales).


    
> Les dépens et l’article 700 du Code de procédure civile


    Les dépens sont les frais exposés au cours d’une procédure judiciaire et dont il est possible de demander le remboursement par la partie qui perd la procédure.


    En cas de divorce pour faute aux torts exclusifs, les dépens sont en principe à la charge de l’époux « coupable ». Ils font l’objet de dispositions spécifiques pour les divorces judiciaires par consentement mutuel (voir Qui paie les dépens ?) et pour les divorces pour altération définitive du lien conjugal (voir La charge des dépens).


    Les dépens sont différents de ce que l’on appelle les frais irrépétibles, c’est-à-dire notamment les honoraires d’avocat, les honoraires libres d’un huissier et autres. Ces frais doivent faire l’objet d’une demande séparée si une partie veut en obtenir le remboursement par application de l’article 700 du Code de procédure civile qui comprend « les frais exposés non compris dans les dépens ».


    Nombre des divorces


    Sur l’année 2017 (derniers chiffres publiés), on décomptait 97 629 demandes de divorce adressées à un juge (contre 170 895 l’année précédente). Cette baisse s’explique par l’introduction du divorce par consentement mutuel sans juge depuis 1er janvier 2017.


    Quant aux divorces prononcés par un juge en 2017, on en décomptait 90 613 se répartissant ainsi :


    
- 33 457 divorces par consentement mutuel (36,92 %) ;


    
- 30 404 divorces acceptés (33,5 %) ;


    
- 17 790 divorces pour altération définitive du lien conjugal (19,63 %) ;


    
- 7 665 divorces pour faute (8,45 %) ;


    
- 935 non renseignés ;


    
- 362 conversions de séparation de corps en divorce.


    Le nombre des divorces sans juge n’est en revanche pas connu à ce jour.




    Comment préparer votre divorce ?


    Le divorce est, pour la plupart, une épreuve douloureuse et dramatique. Outre les perturbations psychologiques auxquelles va faire face celui qui veut divorcer (et/ou celui à qui on demande le divorce), un travail de fond est nécessaire pour mettre en place l’avenir des époux. La préparation du divorce nécessite le conseil de spécialistes. Compte tenu des tensions auxquelles chaque époux est soumis, l’objectivité et la largeur de vue qui seraient nécessaires pour envisager toutes les conséquences de la rupture ne sont pas toujours présentes.


    Le divorce, les enfants et l’argent


    
> Qui peut vous informer ?


    On note de façon générale un besoin considérable d’informations et d’explications juridiques sur tous les plans (enfants, patrimoine, pensions et prestations, sort du logement familial…). Le divorce affecte en effet quatre éléments fondamentaux de la vie sociale d’une personne : sa famille, son logement, son activité professionnelle et son patrimoine.


    Force est de constater par ailleurs la spécificité de certains conflits familiaux, marqués par les haines et les rancœurs de personnes souvent tellement prisonnières de leurs sentiments qu’elles sont incapables de décider par elles-mêmes.


    D’où l’intérêt d’un système de relais avant de déposer sa demande : les associations spécialisées dans des domaines aussi divers que celui des femmes battues, de l’alcoolisme ou des droits des pères divorcés peuvent être consultées. Concernant les enfants, des psychologues pourront donner leur avis en cours de conflit. L’expérience d’autres personnes divorcées peut être précieuse. Enfin, le choix de l’avocat va s’avérer très important. Il peut aussi être fait appel à un médiateur familial, solution intéressante, parce que neutre, permettant de rapprocher le couple (voir Les adresses de vos interlocuteurs).


    
> Pensez en priorité à vos enfants !


    Aujourd’hui plus qu’autrefois, les enfants courent le risque de vivre le divorce de leurs parents. En effet, le fait qu’ils soient en bas âge n’est plus considéré par les parents comme un obstacle à leur séparation : le divorce s’est même banalisé, à cet égard. Le nombre d’enfants concernés par un divorce est donc de plus en plus important chaque jour.


    Or, la désunion des parents est toujours vécue comme une épreuve par les enfants concernés. Le recours à un tiers s’avère souvent indispensable pour rétablir les communications parents/enfants (il peut être un membre de la famille, un médiateur, un psychologue…). L’importance de la discussion avec les enfants a été soulignée par les psychologues : dès lors que les parents ont l’intention de divorcer, il est souhaitable que ces derniers en parlent avec leurs enfants de manière à aider ceux-ci à mieux comprendre la situation.


    La souffrance et le malaise des enfants pourraient s’atténuer si les parents prenaient la peine de leur expliquer que, même séparés, ils continueront à se comporter en parents. Bien sûr, même si les parents tentent la plupart du temps de placer les enfants à l’écart des conflits, ceux-ci vont se retrouver au centre d’une situation sur laquelle ils n’ont aucune prise.


    Même dans le meilleur des cas – un divorce d’accord qui « se passe bien » – la séparation des parents est un événement qui marquera forcément et fortement l’enfant. Que penser alors de l’impact d’un divorce conflictuel ou d’un parent qui n’arrive pas à dépasser ses sentiments violents vis-à-vis de son conjoint et fait obstruction systématique au droit de visite et d’hébergement de l’autre parent ? Il y a, à l’heure actuelle, beaucoup trop de conflits en matière de droit de visite et d’hébergement ou de non-paiement de pension alimentaire pour les enfants.


    On note également que la place de l’enfant sera difficile quand l’un de ses parents fondera un nouveau foyer. Le parent va parfois avoir à faire la part des choses entre ses enfants et ceux de son nouveau conjoint, situation qui peut être vécue de façon très douloureuse. Comme cela a été dit, « il faut beaucoup de don de soi pour élever l’enfant d’un autre alors que le sien vit ailleurs » (Me J. Beaux-Lamotte, cité par J.‑P. Gridel, professeur à l’université de Paris V, GP, 8.6.1999).


    
> Les conséquences financières du divorce (patrimoine et pensions)


    Il a souvent été constaté qu’après une période de culpabilité (par exemple, l’époux qui part propose d’importantes pensions ou abandon de biens), s’instaure rapidement un climat plus froid, une vision plus réaliste de la situation… et des discussions qui n’en finissent pas sur la meilleure façon de faire des économies domestiques (par exemple, l’enfant qui était dans le privé est finalement aussi bien dans le public) alors que l’autre époux estime avoir droit au maintien du train de vie, ce qui pour lui est un minimum.


    Chez ce dernier, on retrouve souvent l’idée que son conjoint, puisqu’il veut reprendre sa liberté, va devoir payer pour cela. En cas de remariage rapide, il existe une crainte de l’époux que les biens aillent vers le nouveau conjoint et non vers les enfants du couple.


    Ce qui est sûr, c’est que le divorce appauvrit. L’époux qui part va se retrouver à la tête de nouveaux frais (logement notamment), tout en devant continuer à participer aux frais du ménage qu’il vient de quitter. Après le divorce, le versement d’une prestation compensatoire peut apparaître comme une charge importante du budget, notamment quand les revenus de celui qui la doit ont baissé et alors que cette prestation compensatoire n’est pas facilement révisable. De son côté, le conjoint qui ne travaille pas ou qui a de plus faibles revenus peut se retrouver dans une situation difficile. Tous les frais qui étaient assumés à deux vont devoir être pris en compte par un seul des époux. Les pensions, prestations et indemnités qui peuvent être obtenues dans le cadre d’un divorce ne peuvent pas compenser cette différence dans la situation des époux.


    Quelques précautions à prendre par les époux


    Une précaution élémentaire consiste à révoquer les procurations données à son conjoint sur son compte bancaire personnel. Si les époux ont un compte joint, il faut modifier les modalités du compte afin qu’il ne puisse plus fonctionner qu’avec l’accord des deux époux (et non de l’un ou de l’autre). Pour cela, il faut s’adresser à la banque par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en demandant cette modification. De même, il faut penser à vérifier les termes des contrats d’assurance vie souscrits au profit de son conjoint et faire le point avec son assureur pour le changement de bénéficiaire.


    Une autre précaution consiste à établir un inventaire précis des patrimoines propres aux époux et du patrimoine acquis pendant le mariage (bien immobilier, assurance vie, recensement des factures et autres preuves de l’origine des biens, etc.) et de pouvoir en justifier. 


    En ce qui concerne les enfants, il faut savoir que le conjoint qui part en laissant l’enfant aura des difficultés par la suite à obtenir que la résidence de l’enfant soit fixée chez lui. Les juges privilégient en effet le besoin de stabilité de l’enfant et ne modifieront pas une situation de fait qui se passe convenablement.


    On ne saurait trop insister sur l’importance des mesures provisoires pour les divorces judiciaires (voir La vie du ménage pendant la procédure de divorce). Ces mesures, ordonnées lors de la première audience, doivent être négociées au mieux. Par exemple, si l’appartement est laissé à l’un des conjoints, il faut, le cas échéant, faire fixer par le juge le principe d’une indemnité d’occupation afin que cette question n’empoisonne pas les opérations de partage entre les époux. En cas de difficultés financières, il ne faut pas hésiter à demander une avance sur communauté pour faire face aux frais immédiats de l’après séparation (relogement notamment). Dès cette première audience, il est possible de demander au juge de désigner un notaire ou un professionnel pour qu’il établisse un projet d’état liquidatif du patrimoine de chacun, permettant la fixation d’une éventuelle prestation compensatoire et d’une pension alimentaire pour les enfants.


    En ce qui concerne les demandes de prestations compensatoires ou de pensions alimentaires, il faut fixer avec soin ses besoins actuels et futurs et prendre en compte différents éléments comme la perte de la couverture sociale, l’approche de la retraite, une évolution de carrière… Si les paiements sont échelonnés sur plusieurs années, il faut, si possible, demander des garanties au juge (une hypothèque par exemple).


    Enfin, dans les cas extrêmes de violences conjugales, il faut savoir que des mesures sont prévues par le Code civil pour se protéger d’un conjoint violent, même avant l’engagement du divorce (voir La vie du ménage pendant la procédure de divorce).




    Quels sont les professionnels du divorce ?


    Les époux vont rencontrer, selon les cas, le JAF, les avocats, partenaires obligatoires des époux, mais aussi d’autres intervenants de poids, tels l’enquêteur social ou le médiateur familial. C’est pour cette raison qu’il est important de connaître les différents professionnels du divorce. 


    Le juge aux affaires familiales (JAF)


    Il est considéré comme le pivot de la procédure, « l’homme orchestre du divorce » (voir Le divorce par consentement mutuel sans juge). Pour la plupart des couples, le passage devant le juge est une expérience difficile. Pourtant, lors de l’audience de conciliation, il va les recevoir dans son cabinet, à l’abri des oreilles indiscrètes, et ce qui aura été dit ne sortira pas de cette pièce. Notons que, à l’avenir, il n’y aura plus d’audience de conciliation, puisqu’elle est supprimée par la réforme de la justice du 23 mars 2019, et donc, a priori, plus de rencontre entre les époux et le juge (voir Les changements induits par la réforme). 


    Le juge n’est ni pour ni contre un époux. Mais il devra trancher entre les conjoints sur des questions humaines et souvent délicates. Or, il a peu de temps pour cela – d’où l’importance de bien préparer son dossier avant de passer devant lui. Son rôle est difficile car il entérine un échec. Pour les conjoints, leur divorce est bien sûr une affaire importante. C’est peut-être d’ailleurs la seule fois qu’ils auront affaire à la justice. Le juge peut leur paraître détaché et lointain. Effectivement, il s’agit d’un professionnel qui a nécessairement un recul que le couple n’a pas.


    La philosophie des textes sur le divorce est, en effet, de lui confier un rôle central tout en donnant la parole à d’autres intervenants qui peuvent l’éclairer dans sa prise de décision :


    
- les époux eux-mêmes qu’il va entendre ;


    
- leur enfant, dans la mesure où il est appelé à donner son avis ;


    
- l’enquêteur social, le médecin-expert, le médiateur familial le cas échéant ;


    
- et, bien sûr, les avocats des époux (et parfois de l’enfant).


    C’est pourquoi la procédure de divorce par consentement mutuel sans intervention du juge a donné lieu à des débats houleux (voir Le divorce par consentement mutuel sans juge).


    L’avocat


    L’avocat est obligatoire lorsque l’on engage une procédure de divorce. Dans les divorces contentieux, en l’état actuel des textes, celui contre lequel la procédure est engagée (le défendeur) n’a l’obligation de prendre d’avocat qu’après la délivrance de l’assignation après l’audience de conciliation (mais il est fortement déconseillé d’attendre ce moment). Cette règle est cependant nuancée dans le cas du divorce accepté, car les époux ne peuvent accepter, lors de l’audience de conciliation, le principe de la rupture du mariage et le prononcé du divorce fondé sur l’acceptation du principe de la rupture du mariage que s’ils sont chacun assistés d’un avocat (art. 233 et 253, C. civ.) (voir sur ces points Les changements induits par la réforme et Le divorce par acceptation du principe de la rupture du mariage (ou divorce accepté)).


    Les divorces par consentement mutuel imposent la présence d’un avocat. Celui-ci peut être commun aux époux en cas de divorce par consentement mutuel judiciaire, ce qui est exclu dans le divorce sans juge. En effet, dans ce dernier cas, chaque époux doit être assisté de son propre avocat.


    
> Comment le choisir ?


    Un avocat peut être choisi pour un certain nombre de raisons, et notamment pour son implantation géographique et sa spécialité.


    La plupart des conseils de l’Ordre des avocats tiennent à la disposition du public les listes d’avocats inscrits à cet ordre (se renseigner auprès du tribunal de grande instance dont on dépend).


    Pour un divorce, on peut faire appel à un avocat spécialiste en droit des personnes. Le choix de l’avocat, qui va être le partenaire d’un époux durant plusieurs mois de procédure, doit être pertinent. Plusieurs considérations vont jouer (coût, facilité du contact, réputation, etc.).


    Il est courant de s’adresser à des personnes qui ont déjà divorcé autour de soi afin d’avoir leur avis sur l’avocat qui les a représentées.


    
> Votre premier rendez-vous


    L’avocat est un technicien qui est là pour aider et assister son client. Il n’a pas besoin d’être trop passionné et de prendre fait et cause pour son client, au contraire. Il n’hésitera pas, en effet, au fur et à mesure de la procédure, surtout s’il s’agit d’une procédure pour faute, à indiquer à son client que les arguments donnés ne sont pas bons, qu’il fait fausse route en étant trop « gourmand » ou trop vindicatif.


    En retour, le client doit être franc avec lui (notamment en ce qui concerne ses torts ou les éléments de son patrimoine). Lui dissimuler un élément, c’est courir le risque qu’il en ait connaissance par la partie adverse sans avoir pu s’y préparer.


    Au cours du premier rendez-vous, un certain nombre de pièces et renseignements devront lui être fournis, et notamment :


    
- le livret de famille ;


    
- le contrat de mariage ;


    
- les documents relatifs aux crédits en cours ;


    
- les trois derniers avis d’imposition ;


    
- les bulletins de salaire ou autres sources de revenus ;


    
- l’adresse et le numéro des caisses de retraite ;


    
- la liste et les numéros des différents comptes (bancaires, CEL, Livret A, PEL…) ainsi que le montant et l’origine des sommes ;


    
- les comptes domestiques avec des postes détaillés (enfants, maison…) et les justificatifs ;


    
- le contrat de bail ou le titre d’occupation du logement ;


    
- les procurations éventuelles ;


    
- les donations que les époux se sont consenties (ou qui leur ont été consenties), les contrats d’assurance vie ;


    
- une déclaration sur l’honneur de l’état de ses revenus et patrimoine, en cas de demande (ou de révision) des prestations compensatoires ;


    
- les pièces relatives aux biens immobiliers, etc.


    Dès ce premier rendez-vous, s’il s’agit d’une demande de divorce pour faute notamment, la question des preuves va être posée. Ce premier rendez-vous doit être soigneusement préparé par l’époux. Il ne faut pas hésiter à faire une liste de ses principales questions. Plus le client apportera de renseignements à son avocat, plus le travail fourni sera à la hauteur de son attente.


    De façon générale, les écritures de l’avocat (c’est-à-dire ses conclusions) ne seront envoyées qu’après leur lecture et approbation par le client.


    
CAS PRATIQUE Un premier rendez-vous chez un avocat pour des informations est-il payant ?


    Tout dépend si la personne concernée a indiqué à l’avocat qu’elle a l’intention de rester son client. Dans cette hypothèse, il n’y a pas de règle déontologique en la matière. S’il s’agit d’un seul rendez-vous qui ne va pas avoir de suite, il est logique qu’une note d’honoraires soit adressée au client.


    
> Un seul avocat peut-il représenter les deux époux ?


    Cette possibilité n’est prévue qu’en cas de divorce par consentement mutuel judiciaire.


    
> Le point sur l’aide juridictionnelle


    Avoir de faibles ressources ne doit pas vous empêcher de divorcer. Ce principe s’applique quel que soit le type de divorce et est étendu au divorce par consentement mutuel sans juge (art. 10, L. n° 91-647 du 10.7.1991). Il faut dans cette hypothèse demander l’aide juridictionnelle. Le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle a droit à l’assistance d’un avocat et à celle de tous officiers publics ou ministériels dont la procédure requiert le concours (huissier de justice, notaire…) (art. 75, L. no 91-1266 du 19.12.1991). Le coût de cette assistance est alors pris en charge, en tout ou partie, par l’état, qui payera ces professionnels.


    Le niveau de l’aide dépend de votre situation. Par exemple, en l’absence de personne à charge, vous avez droit à la gratuité à 100 % si vos ressources mensuelles sont inférieures ou égales à 1 031 € en 2018. 


    Pour connaître les dispositions applicables, voir : www.service-public.fr/particu liers/vosdroits/F18074.


    
> L’enfant d’un couple qui divorce peut-il avoir un avocat ?


    L’enfant d’un couple qui divorce peut, sous certaines conditions, être entendu par le juge (voir L’audition de l’enfant). Il peut alors être entendu seul, avec un avocat qui lui sera désigné au titre de l’aide juridictionnelle ou une personne de son choix (une personne de sa famille, un parrain, etc.). Si ce choix n’apparaît pas conforme à son intérêt, le juge peut procéder à la désignation d’une autre personne (art. 9-1, L. no 91-647 du 10.7.1991).


    L’huissier de justice


    L’huissier de justice a le monopole de certains actes : ainsi, lui seul peut « signifier » le jugement de divorce pour le rendre exécutoire et faire courir les voies de recours, ou encore délivrer l’assignation en divorce. Cela dit, l’intervention de l’huissier n’est pas toujours obligatoire (par exemple, pour le divorce judiciaire par consentement mutuel, il n’y a pas d’intervention de l’huissier).


    Il est par ailleurs fréquemment demandé aux huissiers, par l’un ou l’autre des époux, d’effectuer un constat (constat d’adultère, constat attestant l’opposition d’un enfant de voir son parent dans le cadre du droit de visite et d’hébergement, constat portant sur la disparition des meubles du domicile…). L’huissier peut également délivrer des sommations de payer dans le cadre du non-paiement d’une pension alimentaire ou d’une prestation compensatoire – et de façon générale se préoccuper du recouvrement des impayés ou encore délivrer une sommation de réintégrer le domicile conjugal (bien que ce dernier acte soit peu usité).


    Le médiateur familial


    Un médiateur peut être désigné pour tenter de régler à l’amiable les conflits opposant les époux, notamment concernant leurs enfants (Qui aura l’autorité parentale ? Comment organiser le droit de visite ? Quel montant convenir pour la pension alimentaire ?) (voir La vie du ménage pendant la procédure de divorce, et Les mesures provisoires).
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